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CHAPITRE 82

Loi modifiant la charte de la ville de
Sainte-Thérèse

[Sanctionnée le 11 février 1959]

ATTENDU que la ville de Sainte-
Thérèse a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville et qu'il
est nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 15-16
George VI, chapitre 84, et les lois qui la
modifient, soient refondues et que des
pouvoirs spéciaux lui soient accordés;

Attendu qu'il est à propos que la ville
de Sainte-Thérèse s'annexe certains terri-
toires qui font actuellement partie de La
municipalité de Sainte-Thérèse-Ouest;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . a) A compter de la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi, les habi-
tants et contribuables du territoire de
la ville de Sainte-Thérèse et leurs suc-
cesseurs formeront une corporation d,e cité
connue sous le nom de "Cité de Sainte-
Thérèse" et le mot "ville", partout où il
se trouve dans la charte de la ville de
Sainte-Thérèse, est remplacé par le mot
"cité".

b) La corporation constituée par la
présente loi succédera aux droits, obliga-
tions, privilèges, biens, créances et actions
de La corporation de la ville de Sainte-
Thérèse.

c) Les officiers et employés municipaux
actuels de La corporation de la ville de
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Sainte-Thérèse resteront en fonctions jus-
qu'à leur démission ou leur remplacement
par le conseil de la cité de Sainte-Thérèse,
en vertu des dispositions de la présente loi.

d) Sauf les exceptions contenues dans la
présente loi, tous les règlements, résolu-
tions, procès-verbaux, rôles de cotisation,
redevances, listes, plans et autres actes
et documents municipaux quelconques,
faits et consentis par le conseil de la ville
de Sainte-Thérèse continueront d'avoir
leurs effets jusqu'à ce qu'ils soient amen-
dés, annulés, abrogés ou exécutés.

e) Tous les billets, bons, obligations,
engagements, titres ou contrats quelcon-
ques souscrits, acceptés, endossés ou
consentis par la ville de Sainte-Thérèse
jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente
loi, continueront d'avoir leurs effets légaux.

f) La cité de Sainte-Thérèse est et
demeurera séparée du comté de Terre-
bonne pour les fins municipales.

g) Le maire et les échevins de La corpo-
ration de la ville de Sainte-Thérèse au
moment de la sanction de la présente loi,
ou leurs remplaçants, deviendront le
maire et les échevins de la corporation
constituée par la présente loi et le terme
de la charge du maire et celui des échevins
expirera conformément aux dispositions
de la charte de la cité.

2, La cité de Sainte-Thérèse sera régie
par les dispositions de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), et par les dispositions de la loi 15-16
George VI, chapitre 84, et leurs amende-
ments, sauf en ce qu'elles peuvent être
incompatibles avec les dispositions de la
présente loi.

3 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville, par l'article
9 de la loi 15-16 George VI, chapitre 84,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal est autorisé
à accorder, outre les déboursés réels, et à
titre de frais de représentation, une somme
annuelle de mille deux cents ($1,200.00)
dollars au maire, et de cinq cents ($500.00)
dollars aux échevins, le tout mensuelle-
ment.
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Cependant, par simple résolution, le
conseil de la cité pourra porter ces frais
de représentation jusqu'à concurrence de
quinze cents ($1,500.00) dollars pour le
maire et de huit cents ($800.00) dollars
pour chaque échevin."

4 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de lots situés dans les limites
de la municipalité, pour obliger les pro-
priétaires à soumettre leurs plans de sub-
division à l'approbation du conseil, quinze
jours avant leur présentation au ministre
qui a charge du cadastre, pour enregistre-
ment; pour prohiber telles subdivisions
lorsqu'elles ne coïncident pas avec le plan
général de la municipalité, et pour obliger
les propriétaires de rues et ruelles privées
à indiquer que lesdites rues et ruelles
n'appartiennent pas à la municipalité."

5 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer, limiter le nom-
bre de restaurants ambulants ou en inter-
dire l'exploitation dans les limites de la
cité; annuler leur permis en tout temps.
Néanmoins, au cas d'annulation, la cité
devra faire remise d'une partie du coût
de la licence correspondant à la période
restant à courir en vertu de ce permis."

6 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, détri-
tus, papiers ou bouteilles vides, ou tout
autre rebuts de quelque nature que ce soit,
constitue une nuisance, et pour imposer
des amendes aux personnes qui laissent
exister telles nuisances, et pour prescrire
les mesures propres à les empêcher."

7. La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
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pour la cité, en ajoutant après l'article
581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête sous serment et
signée par le ou les propriétaires repré-
sentant au moins les deux tiers en valeur
et en nombre des terrains longeant une
rue ou une ruelle ou une partie de rue ou
de ruelle, et approuvée par le ministre
des affaires municipales, la cité est auto-
risée à faire, sur sa propriété, tous les
travaux permanents tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueduc et leurs raccor-
dements et autres travaux dits perma-
nents et à emprunter, au besoin, les
sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des proprié-
tés longeant une rue ou une ruelle, comme
susdit, la partie exemptée des lots angu-
laires n'a pas d'effet à rencontre de cette
requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation sur les
propriétés intéressés, en proportion de
l'étendue de front de leurs propriétés. La
cité est autorisée à emprunter tout l'argent
nécessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la cité sans
être soumis à l'approbation des contri-
buables, mais ils doivent être approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou actions enre-
gistrées, émises conformément aux dis-
positions de la charte de la cité, ou à
défaut de dispositions à ce sujet dans la
charte, conformément aux dispositions
de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la cité, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la cité une
déclaration écrite, sous serment d'office,
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attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
ou actions enregistrées, émises pour le
paiement de ces travaux et au rachat de
ces obligations et de ces actions enre-
gistrées, à leur échéance, et ces intérêts
et fonds d'amortissement resteront néan-
moins une charge sur le fonds général
de la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le produit
de la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Ces emprunts doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux."

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'article
585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter, par
règlement approuvé par les électeurs
propriétaires de la cité et par le ministre
des affaires municipales, sur la recomman-
dation de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'égout et d'aqueduc
nécessaires au développement général de
la cité sur certaines rues, quoique la
majorité des propriétaires qui en bénéfi-
cieront n'en ait pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation du règlement
et la négociation de l'emprunt, sont
défrayés au moyen d'une cotisation basée
sur l'évaluation de tous les immeubles
taxables de la cité.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est chargé
aux propriétaires qui en bénéficieront et
sera payable par chacun d'eux, dès qu'ils
commenceront à faire usage desdits ser-
vices d'aqueduc et d'égouts, au moyen
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d'une taxe spéciale imposée sur leurs
immeubles, à raison de l'évaluation d'iceux
ou autrement. Cette taxe portera intérêt
à compter de l'usage que chacun fera des-
dits services, sera divisée en vingt verse-
ments égaux et sera prélevée pendant vingt
années consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à la confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant
la partie de cette taxe imposée sur les
immeubles des propriétaires qui bénéfi-
cieront desdits travaux lorsqu'ils en feront
usage.

Cette taxe, imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles impo-
sables de la cité."

9 . Les articles 6046 et 604c de la Loi
des cités et villes, édictés, pour la ville,
par l'article 29 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 84, sont remplacés par les sui-
vants:

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'excè-
de pas soixante-quinze mille ($75,000.00)
dollars et est constitué, pour débuter,
par le produit d'un emprunt d'égal mon-
tant.

" 6 0 4 c . La cité est autorisée à em-
prunter une somme de soixante-quinze
mille ($75,000.00) dollars, remboursable
dans une période de quinze ans, en suivant
les formalités requises par la loi pour tout
règlement décrétant un emprunt, sauf
que l'approbation des électeurs munici-
paux, propriétaires d'immeubles imposa-
bles, n'est pas requise."

1 0 . Le conseil pourra, par résolution,
autoriser la dépense à même le revenu
général de la cité, de toute somme n'excé-
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dant pas en total cinq mille dollars par
année, qu'il croira nécessaire ou utile pour
annoncer ou faire connaître les avantages
de la cité tant au point de vue industriel,
que commercial, ainsi que pour payer le
coût de réceptions officielles qu'il croira
convenables de faire et celui de déléga-
tions qu'il croira utile d'envoyer.

Le conseil pourra, aussi, par résolution
octroyer des deniers ne devant pas dépas-
ser la somme de cinq milles dollars annuel-
lement pour aider dans la cité ou ailleurs;

a) aux sociétés scientifiques, artistiques,
littéraires, patriotiques, sportives, agri-
coles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou phy-
sique;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
f) pour maintenir et aider à l'établisse-

ment et au maintien de bibliothèques
publiques et musée publics, et contribuer
à l'entretien des chemins d'hiver en dehors
de la cité, le tout aux conditions que le
conseil pourra imposer.

1 1 . Le territoire ci-après décrit est
détaché de La municipalité de Sainte-
Thérèse-Ouest et, en entier, annexé à la
cité de Sainte-Thérèse:

"Un territoire commençant à l'extrémi-
té nord du territoire à annexer sur le côté
sud de l'emprise du chemin de fer du
Canadien Pacifique (ligne d'Ottawa), entre
les lots numéros 271 (chemin de fer) et
115 du cadastre officiel du village incor-
poré de Sainte-Thérèse-de-Blainville et
les lots numéros 948 (chemin de fer) et
199 du cadastre officiel de la paroisse de
Sainte-Thérèse-de-Blainville, montré par
la lettre "A" sur le plan, préparé par
le soussigné J. P. Martin, arpenteur-
géomètre, en date du 17 octobre 1957.
De ce point "A", suivant une direction
sud-est, longeant la ligne séparative entre
les lots numéros 115 du cadastre du village,
199 et 201 du cadastre de la paroisse,
traversant le lot numéro 952, longeant
ensuite la ligne séparative entre les lots
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numéros 199 et 201 jusqu'à l'extrémité
sud-est de cette ligne montré par la lettre
"B" sur ledit plan. La distance "AB"
mesure deux mille huit cent cinquante-
huit pieds et quarante-cinq centième de
pied (2,858.45').

De ce point "B", longeant la ligne
séparative entre les lots numéros 199 et
201 suivant une direction sud-ouest sur
une longueur de soixante-dix-sept pieds
et cinq dixièmes de pied (77.5') jusqu'au
point "C" sur ledit plan.

Du point "C", traversant les lots numé-
ros 199 et 952 suivant une direction nord-
ouest, sur une longueur de deux cent
soixante pieds et quarante-cinq centièmes
de pied (260.45'), jusqu'à la ligne nord-
ouest du lot numéro 952, désigné par la
lettre "D" sur ledit plan.

Du point "D", longeant l'emprise de
l'autoroute des Laurentides suivant une
direction ouest-nord-ouest six cent trente-
neuf pieds et soixante-cinq centièmes de
pied (639.65') jusqu'à la ligne séparative
entre les lots numéros 198 et 199, montré
par la lettre "E" sur ledit plan.

De là, traversant une partie du lot
numéro 198 suivant une direction nord-
ouest sur une longueur de trois cent quatre-
vingt pieds et soixante-cinq centièmes de
pied (380.65') jusqu'au point "F" sur
ledit plan.

De ce point "F", longeant l'emprise de
l'autoroute des Laurentides suivant une
direction nord-nord-ouest sur une lon-
gueur de deux mille trois cent vingt et un
pieds et cinquante-cinq centièmes de
pied (2,321.55') jusqu'à la ligne sud du lot
numéro 948, emprise du chemin de fer
du Canadien Pacifique (ligne d'Ottawa),
représenté par la lettre "G" sur ledit plan.

De ce point "G", longeant l'emprise sud
du chemin de fer suivant une direction
est entre la ligne séparative des lots
numéros 198, 199 et 948, sur une lon-
gueur de huit cent soixante-dix-huit pieds
(878.0') jusqu'au point de départ repré-
senté par la lettre "A" sur ledit plan
et rencontre avec la ligne sud-ouest du
lot numéro 115 du cadastre du village.

Le tout est tel que montré par un liséré
rouge sur ledit plan.

Les mesures énoncées dans cette des-
cription sont anglaises."
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1 2 . Le territoire décrit à l'article
précédant et détaché du territoire de La
municipalité de Sainte-Thérèse-Ouest et
annexé au territoire de la cité de Sainte-
Thérèse, fera partie du quartier Gouin.

1 3 . La cité de Sainte-Thérèse, en
considération de l'annexion ci-dessus men-
tionnée, devra, dans un délai de six mois
de la sanction de la présente loi, faire
disparaître, à la satisfaction du départe-
ment provincial d'hygiène, un dépotoir
qu'elle possède actuellement dans les
limites de La municipalité de Sainte-
Thérèse-Ouest.

1 4 . A compter de la date de l'an-
nexion, l'évaluation municipale des im-
meubles situés sur le territoire détaché
de la paroisse de Sainte-Thérèse-Ouest et
annexé à la cité de Sainte-Thérèse,
demeurera telle qu'elle apparaît au rôle
d'évaluation en vigueur, à la date de la
sanction de la présente loi jusqu'à l'homo-
logation du nouveau rôle d'évaluation
dans la cité de Sainte-Thérèse.

1 5 . La cité de Sainte-Thérèse percevra
des taxes, des immeubles situés dans la
partie annexée, à compter du premier
janvier 1959.

1 6 . La cité de Sainte-Thérèse ne sera
pas tenue, sauf dans le cas de nécessité
avant l'expiration de dix années de la
mise en vigueur de la présente loi, de
corriger et d'améliorer ses systèmes d'égout
et d'aqueduc, de façon à donner satisfac-
tion aux parties annexées de La munici-
palité de Sainte-Thérèse-Ouest.

1 7 . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, la cité de Sainte-
Thérèse est autorisée à créer un fonds
industriel d'un montant n'excédant pas
cent mille dollars ($100,000.00), pourvu
que le règlement décrétant la création
de ce fonds ait reçu toutes les approba-
tions requises par la loi pour les règlements
d'emprunt. Si ce règlement reçoit les
approbations requises par la loi, le conseil
de la cité est autorisé, sujet à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec et du ministre des affaires muhi-
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cipales, à faire un ou des emprunts dont
le total n'excédera pas cent mille dollars
($100,000.00), pour acquérir à l'amiable
ou par expropriation, construire, entre-
tenir, vendre ou louer, des immeubles
qui serviront en tout ou en partie, à des
fins municipales ou industrielles et pour
consentir, à même ce fonds industriel, des
prêts hypothécaires pour l'établissement
d'industries qui seront à l'avantage de
toute la population. La cité est autorisée
à vendre ou à louer le ou lesdits immeubles,
aux conditions qu'elle déterminera pourvu
que le prix de vente ne soit pas inférieur
au coût desdits immeubles, pour la cité,
et que le prix de location ne soit pas
moindre que le montant représentant le
service de la dette sur le ou lesdits em-
prunts contractés pour l'acquisition ou
l'érection desdits immeubles ainsi que les
frais d'entretien et de réparation.

Tout l'argent provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la
cité à ce sujet, et au paiement du capital
et des intérêts et des autres dépenses et
frais légitimes occasionnés à ce sujet, y
compris les dépenses d'entretien et d'amé-
lioration des bâtisses et terrains acquis
en vertu des présentes dispositions. Le
surplus de cet argent devra être déposé
dans un fonds spécial dont l'utilisation
partielle ou complète sera soumise à
l'approbation prélable de la Commission
municipale de Québec. La cité devra
exiger que tout prêt consenti par elle en
vertu des présentes dispositions, soit
garanti par première hypothèque sur les
terrains et les bâtisses, et aussi sur la
machinerie, laquelle pourra garantir la
créance de la cité à l'égal des immeubles.

Advenant le cas où la cité serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa
faveur, de même que la machinerie et
ensuite, les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approuvé
par la Commission municipale de Québec
et sera consacré uniquement au rembour-
sement de l'emprunt, sauf si la Commission
municipale de Québec permet d'en dispo-
ser autrement.

Cet emprunt pour les fins du fonds
industriel n'affectera pas le pouvoir gêné-
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ral d'emprunt de la cité de Sainte-Thérèse
pour fins municipales.

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


